
Bujumbura voit l'UE derrière les actes de sabotage dans le pays

  RFI,Â 06-06-2017  Le Burundi accuse lâ€™Union europÃ©enne de dÃ©stabilisation  Le Burundi, qui traverse une grave crise
politique depuis plus de deux ans, est sous sanctions de l'Union europÃ©enne. Son gouvernement s'en prenait
rÃ©guliÃ¨rement Ã  cette organisation mais de maniÃ¨re voilÃ©e. Le ton a changÃ© depuis lundi 5 juin.  Le gouvernement, qui
s'appuie sur des documents qui ont fuitÃ© dans la presse, s'en est pris violemment Ã  l'UE accusÃ©e d'avoir participÃ© et
mÃªme financÃ© une dÃ©stabilisation du pays.  
  Jusqu'ici, le gouvernement s'Ã©tait contentÃ© d'allusion, cette fois l'attaque est frontale. Dans un communiquÃ© du porte-
parole du gouvernement, qu'il a lu lundi soir Ã  la radio-tÃ©lÃ©vision nationale, il nâ€™y a rien de moins que la preuve Â«Â de la
probable implication de l'Union europÃ©enneÂ Â» dans la dÃ©stabilisation des institutions rÃ©publicaines du Burundi,
Â«Â notamment dans la tentative de changement de rÃ©gime au BurundiÂ Â» une allusion trÃ¨s claire Ã  la tentative de coup
d'Etat de mai 2015, au plus fort desÂ manifestations contre le troisiÃ¨me mandatÂ du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  En
cause, des contrats passÃ©s entre l'Union europÃ©enne et une ONG internationale en 2014, rendus public par un site
proche du pouvoir, et qui montrent que l'organisation europÃ©enne avait financÃ© Ã  l'Ã©poque l'exfiltration du Burundi de
plusieurs dÃ©fenseurs des droits de l'homme ou de leurs familles. Â«Â Des gens dont la vie Ã©tait en dangerÂ Â», explique une
source europÃ©enne, qui parle d'une Â«Â pratique courante qui s'inscrit dans le cadre d'un programme officiel de l'UE pour
la promotion de la dÃ©mocratie et des droits de l'homme au niveau mondialÂ Â».  Mais Bujumbura n'en a cure, le
gouvernement fait face Ã  de graves difficultÃ©s Ã©conomiques et il en rend l'UE responsable en grande partie car il s'agit Ã 
ses yeux d'un financement de figures et d'organisation de la sociÃ©tÃ© civile Ã  la tÃªte de la contestation contre le troisiÃ¨me
mandat de Nkurunziza.  Â«Â Main Ã©trangÃ¨reÂ Â»  Le porte-parole du gouvernement Philippe Nzobonariba assure que son
gouvernement vient enfin de trouver Â«Â une rÃ©ponse claire aux interrogations qu'il se posaitÂ Â» notamment Ã  propos des
Â«Â sanctionsÂ Â» de l'Union europÃ©enne et Â«Â de ses prises de position toujours dÃ©favorables aux intÃ©rÃªts du BurundiÂ Â». 
Bujumbura estime donc que l'UE serait donc Â«Â la probable main Ã©trangÃ¨reÂ Â» qu'il a toujours dÃ©noncÃ©e, dans les actes
de sabotage de son programme de promotion de la paix et de la dÃ©mocratie dans le pays.  
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